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<PgReglementaire>
PAGE RÉGLEMENTAIRE

Par lettre du 18 juillet{30-10-2000} 2000, le Conseil a consulté le Parlement, conformément à l'article 67 du traité CE, sur l'initiative de la République française en vue de l'adoption du règlement du Conseil relatif à la libre circulation avec un visa de long séjour </Titre><DocRef>(9667/2000 - 2000/0810(CNS))</DocRef>
Au cours de la séance du  {04-09-2000}4 septembre 2000, la Présidente du Parlement a annoncé qu'elle avait renvoyé cette initiative, pour examen au fond, à la {LIBE}commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures (C5-0374/2000).

Au cours de la séance du {27-10-2000}27 octobre 2000 la Présidente du Parlement a annoncé qu'elle avait renvoyé cette initiative, pour avis, également à la {PETI}commission des pétitions.

En date du 7 novembre 2000, la commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures a décidé de demander l’avis de la commission juridique et du marché intérieur sur la base juridique conformément à l’article 63, paragraphe 2 du Règlement.

Au cours de sa réunion du {29-08-2000}29 août 2000, la {LIBE}commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures avait nommé Gérard M.J. Deprez rapporteur.

Au cours de ses réunions des 2 octobre 2000, 7 novembre 2000 et 5 décembre 2000, elle a examiné l'initiative de la République française ainsi que le projet de rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative à l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote Graham R. Watson, (président), Gérard M.J. Deprez (rapporteur), Maria  Berger (suppléant Ozan Ceyhun), Alima Boumediene-Thiery, Michael Cashman, Charlotte Cederschiöld, Carlos Coelho, Giuseppe Di Lello Finuoli, Francesco Fiori (suppléant Marcello Dell'Utri conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), Pernille Frahm, Anna Karamanou, Timothy Kirkhope, Ewa Klamt, Baroness Sarah Ludford, Hartmut Nassauer, Elena Ornella Paciotti, Hubert Pirker, Anna Terrón i Cusí, Maurizio Turco (suppléant Marco Cappato), Gianni Vattimo et Christian von Boetticher  .

L'avis de la commission {PETI}des pétitions et l’avis de la commission juridique et du marché intérieur sur la base juridique sont joints au présent rapport. 

Le rapport a été déposé le DT(d MMMM yyyy)@DAT@6 décembre 2000.

Le délai de dépôt des amendements sera indiqué dans le projet d'ordre du jour de la période de session au cours de laquelle le rapport sera examiné.

<PgPartieA><SubPage>PROPOSITION LÉGISLATIVE

Initiative de la République française en vue de l'adoption du règlement du Conseil relatif à la libre circulation avec un visa de long séjour </Titre><DocRef>(9667/2000 - C5-0374/2000 - 2000/0810(CNS))</DocRef>
Cette proposition est modifiée comme suit :

<SubAmend>

	Texte proposé par la République française

	
	Amendements du Parlement


<Amend>(Amendement <NumAm>1</NumAm>)

<TitreAm>Premier visa</TitreAm>
	vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 62, point 2b ii), et son article 63, point 3a)
	vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 62, paragraphe 3


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust><AmJust>En réalité, l’initiative française poursuit l’objectif de faciliter la circulation, sur le territoire des États membres, des titulaires d’un visa national de long séjour, n’ayant pas encore reçu leur titre de séjour, pour une durée maximale de 3 mois.</AmJust>
</AmJust>
</Amend><LANG:FR><Amend>(Amendement <NumAm>2</NumAm>)

<TitreAm>Considérant 2 bis (nouveau)</TitreAm>
	
	2 bis. Il faut éviter que le ressortissant d'un pays tiers titulaire d'un visa national de long séjour délivré par un État membre, et dans l'attente de son titre de séjour, soit pénalisé en matière de liberté de circulation en raison de la lourdeur injustifiée des procédures administratives en vigueur dans les États membres pour la délivrance des titres de séjour.


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust><AmJust>Cet amendement découle de ce que l’on observe dans la pratique: le ressortissant d’un pays tiers soumis à l’obligation de visa et titulaire d’un visa de long séjour est celui qui se trouve dans la position la plus défavorable par rapport à tout autre étranger, et cela n’est pas justifiable en droit.</AmJust>
</AmJust>
</Amend><LANG:FR><Amend>(Amendement <NumAm>3</NumAm>)

<TitreAm>Considérant 3</TitreAm>
	3. Il est opportun de faciliter la libre circulation des titulaires d'un visa national de long séjour en attente de leur titre de séjour en prévoyant que ce visa, qui ne permet actuellement qu'un seul transit par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État ayant délivré le visa, ait valeur concomitante de visa uniforme de court séjour, sous réserve que le requérant satisfasse aux conditions d'entrée et de séjour prévues par la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985, signée à Schengen le 19 juin 1990.
	3. Il est dès lors opportun de faciliter la libre circulation des titulaires d'un visa national de long séjour en attente de leur titre de séjour en prévoyant que ce visa, qui ne permet actuellement qu'un seul transit par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État ayant délivré le visa, ait la même valeur que le titre de séjour en matière de liberté de circulation, sous réserve que le requérant satisfasse aux conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c) et e) prévues par la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985, signée à Schengen le 19 juin 1990, et qu'il ne figure pas sur la liste de signalement nationale des États membres concernés.


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust><AmJust>Le rapporteur propose cet amendement en se basant sur l’objectif déclaré de l’initiative française, qui est de mettre sur le même pied, du point de vue du droit à la  libre circulation, les étrangers titulaires d’un titre de séjour et ceux qui, détenteurs d’un visa de long séjour, attendent encore leur titre.</AmJust>
</Amend><LANG:IT><Amend>(Amendement <NumAm>4</NumAm>)

<TitreAm>Considérant 4</TitreAm>
	4. Une telle mesure constitue un premier pas dans l'harmonisation des conditions de délivrance des visas nationaux de long séjour.
	4. Une telle mesure vise à faciliter la liberté de circulation des ressortissants de pays tiers sur le territoire des États membres pendant une durée maximale de trois mois.


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust>Voir la justification de l’amendement 1 et le développement qui en est fait par le rapporteur dans l’exposé des motifs.

</AmJust>
</Amend><LANG:IT><Amend>(Amendement <NumAm>5</NumAm>)

<TitreAm>Article premier</TitreAm>
	L'article 18 de la convention d'application de l'accord de Schengen est remplacé par le texte suivant :

“Article 18

Les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l’un des États membres selon sa propre législation. Un tel visa peut avoir, pendant trois mois à compter de sa date initiale de validité, valeur concomitante de visa uniforme de court séjour si son titulaire satisfait aux conditions d'entrées visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). Dans le cas contraire, ce visa ne permet seulement à son titulaire que de transiter par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l’État membre qui a délivré le visa, sauf s’il ne remplit pas les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), d) et e) ou s’il figure sur la liste de signalement nationale de l'État membre par le territoire duquel le transit est souhaité.”
	L'article 21 de la convention d'application de l'accord de Schengen est modifié de la façon suivante :
Article 21
Après le paragraphe 2, ajouter un paragraphe 2 bis nouveau :

2 bis nouveau 

Le paragraphe 1 s'applique également aux étrangers titulaires d'un visa de long séjour délivré par un État membre dans l'attente de la délivrance effective de leur titre de séjour.


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust>Voir la justification de l’amendement 3 et le développement qui en est fait par le rapporteur dans l'exposé des motifs.</AmJust>
</Amend><LANG:IT><Amend>(Amendement <NumAm>6</NumAm>)

<TitreAm>Article 2</TitreAm>
	A la partie I de l'Instruction consulaire commune, le point 2.2 est remplacé par le texte suivant :

« 2.2. Visas de long séjour

Le visa pour un séjour supérieur à trois mois est un visa national délivré par chaque État membre conformément à sa propre législation.

Toutefois, ce visa aura également, pendant trois mois à compter de sa date initiale de validité, valeur de visa uniforme de court séjour si son titulaire remplit les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a) c) d) et e) de la convention et reprises dans la partie IV de cette Instruction. Dans le cas contraire, il permet seulement à son titulaire de transiter par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État membre de délivrance du visa, sauf s'il ne remplit pas les conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), d), et e), ou s'il figure sur la liste de signalement nationale de l'État membre par le territoire duquel le transit est souhaité. »
	A la partie I de l'Instruction consulaire commune, le point 2.2 est remplacé par le texte suivant :

« 2.2. Visas de long séjour

Le visa pour un séjour supérieur à trois mois est un visa national délivré par chaque État membre conformément à sa propre législation.

Toutefois, il aura valeur de visa uniforme de transit permettant à son titulaire de se rendre sur le territoire de l'État membre de délivrance du visa, étant entendu que la durée du transit n'excède pas cinq jours à compter de la date d'entrée, sauf si le titulaire ne réunit pas les conditions d'entrée ou s'il est signalé aux fins de non-admission par les États membres dont il souhaite traverser le territoire (voir l'annexe 4).

Dès son enregistrement sur le territoire de l'État membre qui lui a délivré le visa, le titulaire d'un visa de long séjour en attente de son titre de séjour bénéficie, en matière de liberté de circulation, des mêmes droits que ceux qui sont garantis aux porteurs d'un titre de séjour. »


<TitreJust>Justification:</TitreJust>
<AmJust>Du changement de la base juridique proposé par le rapporteur découle aussi une modification à l’Instruction consulaire commune. Les paragraphes 1 et 2 du point 2.2 de la partie I restent inchangés par rapport au texte actuellement en vigueur. Au paragraphe 3, le rapporteur décrit la procédure qui dérive directement de la modification proposée à l’article 21 de la convention d’application de l’accord de Schengen.</AmJust>
</Amend>@>Un autre amendement ?<@
<SubPage>PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur l'initiative de la République française en vue de l'adoption du règlement du Conseil relatif à la libre circulation avec un visa de long séjour </Titre><DocRef>(9667/2000 - C5-0374/2000 - 2000/0810(CNS))</DocRef>
$$8211TXTCOMNOC@COMMNOC@
<ProcLect>(Procédure de consultation)</ProcLect>
Le Parlement européen,
<Visa>–
vu
l'initiative de la République française </Titre><DocRef>(9667/2000</Titre><DocRef></DocRef>),

–
vu les articles 62, point 2), point b), sous ii et 63, point 3), point a) du traité CE,(STD@_CNumber$$0030TXTCOMNOB@COMMNOB@
–
consulté par le Conseil conformément à l'article 67 du traité CE (C-0374/2000),
· vu l'article 67 de son règlement,

· vu l’avis de la commission juridique et du marché intérieur sur la base juridique proposée,

–
vu le rapport de la {LIBE}commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures et l'avis de la {PETI}commission des pétitions (A5‑0388/2000),

<Action>1.
approuve l'initiative de la République française ainsi amendée;

2.
invite le Conseil, au cas où il entendrait s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;

3.
demande à être à nouveau consulté au cas où le Conseil entendrait modifier de manière substantielle l'initiative de la République française;

4.
charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil, à la Commission et au gouvernement de la République française.

EXPOSÉ DES MOTIFS

1. État de la question

1.1.  Qui est visé par l'initiative de la République française ?

Les ressortissants de pays tiers soumis à l'obligation de visa, titulaires d'un visa national de long séjour (c'est-à-dire d'une validité de plus de trois mois), délivré par un État membre mettant en œuvre la coopération renforcée Schengen, et qui sont dans l'attente de la délivrance d'un titre de séjour dans cet État membre.

1.2. Quelle est la situation actuelle ?

Selon le droit communautaire actuellement en vigueur, ce ressortissant de pays tiers ne peut qu'effectuer un transit par le territoire des autres États membres pour se rendre dans le pays qui lui a délivré le visa de long séjour (article 18 de la Convention d'application Schengen). Ensuite, il ne peut plus circuler dans l'espace Schengen tant qu'il n'a pas obtenu un titre de séjour. Or la délivrance de ce dernier peut prendre plusieurs semaines, voire plusieurs mois (lenteur administrative, mauvaise coordination des services, mesures de contrôle).

De ce fait, le ressortissant d'un pays tiers soumis à l'obligation de visa et titulaire d'un visa de long séjour est celui qui se trouve, du point de vue de la libre circulation dans l'espace Schengen, dans la position la plus défavorable par rapport aux autres ressortissants de pays tiers. Il faut savoir en effet qu'en principe :

1. les ressortissants de pays tiers soumis à l'obligation de visa et titulaires d'un visa uniforme de court séjour sont autorisés à circuler librement dans l'espace Schengen pendant une période maximale de trois mois au cours d'une période de six mois à dater de leur entrée ;

2. les ressortissants de pays tiers non soumis à l'obligation de visa, grâce à leur seul passeport, bénéficient du même droit ;

3. les ressortissants de pays tiers titulaires d'un visa de long séjour et disposant de leur titre de séjour bénéficient du même droit.

1.3. Quel est l'objectif poursuivi ?

L'objectif poursuivi par l'initiative française est simple et affirmé clairement dans son exposé des motifs : il s'agit de faciliter la circulation dans l'espace Schengen des titulaires d'un visa national de long séjour n'ayant pas encore reçu leur titre de séjour.

1.4. Quel est le dispositif proposé ?

Pour atteindre l'objectif affirmé, l'initiative de la République française estime que la solution la plus simple consiste à prévoir la possibilité d'accorder au visa national de long séjour valeur concomitante de visa uniforme de court séjour. Dans ce cas, le ressortissant concerné pourra non seulement transiter par le territoire des autres États membres, mais il pourra circuler dans l'espace Schengen et franchir les frontières extérieures de cet espace pendant une durée maximale de trois mois à compter du début de validité de son visa de long séjour. Dans le cas contraire, les effets du visa de long séjour resteront limités à ceux qu'ils possèdent actuellement.

2.  L'option de la libre circulation

2.1. La base juridique

L'initiative de la République française utilise comme base juridique l'article 62, point 2), point b) sous ii) du traité CE, soit "les procédures et conditions de délivrance des visas par les États membres", et l'article 63, point 3), point a) du traité CE, soit "les conditions d'entrée et de séjour ainsi que les normes concernant les procédures de délivrance par les États membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins de regroupement familial".

Or l'exposé des motifs de l'initiative de la République française traite surtout de libre circulation dans l'espace Schengen, et fixe comme objectif à son initiative "de faciliter la circulation dans l'espace Schengen des titulaires d'un visa national de long séjour n'ayant pas encore reçu leur titre de séjour".

Cela étant, pourquoi ne pas prendre comme base juridique l'article 62, point 3), qui stipule que "le Conseil arrête […], dans les 5 ans qui suivent l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants de pays tiers peuvent circuler librement sur le territoire des États membres pendant une durée maximale de trois mois" ?

2.2. Le dispositif

Si l'objectif de l'initiative de la République française est uniquement de faciliter la circulation dans l'espace Schengen des titulaires d'un visa national de long séjour n'ayant pas encore reçu leur titre de séjour, il convient de prendre comme base juridique l'article 62, point 3).

Dans ce cas, ce n'est pas l'article 18 du chapitre 3 de la Convention d'application de Schengen qu'il faut modifier, mais bien l'article 21 du chapitre 4 de ladite Convention, puisque ledit chapitre règle "les conditions de circulation des étrangers".

Il suffirait en effet, pour rencontrer l'objectif proclamé de l'initiative française, d'ajouter au paragraphe 2 de l'article 21 une phrase disant que "le paragraphe 1 s'applique également aux étrangers titulaires d'un visa de long séjour délivré par un État membre et qui sont dans l'attente de la délivrance effective de leur titre de séjour".

Ce faisant, on mettrait sur le même pied, du point de vue du droit de libre circulation, les étrangers titulaires d'un titre de séjour et ceux qui, détenteurs d'un visa de long séjour, attendent leur titre de séjour, que les États membres mettent des semaines, sinon des mois à leur délivrer, pour des raisons avant tout administratives.

Il est donc étonnant que l'initiative française n'ait pas choisi, ni sur le plan de la base légale, ni conséquemment sur le plan du dispositif législatif, la solution la plus simple et la plus directe.

3.    La portée réelle de l'initiative de la République française

En réalité, si l'on examine attentivement l'initiative, au-delà de l'objectif affirmé dans les "considérants" et dans l'exposé des motifs, l'on s'aperçoit qu'elle poursuit un double objectif :

· le premier objectif est l'objectif proclamé : il s'agit de faciliter la libre circulation des détenteurs de visas de long séjour en attente d'un titre de séjour (N.B. sans leur conférer toutefois exactement le même droit que celui qui est octroyé aux détenteurs d'un titre de séjour);

· le second objectif découle directement de la base juridique retenue et du dispositif choisi : il s'agit en fait de soumettre les détenteurs d'un visa de long séjour à toutes les conditions requises par la Convention d'application de Schengen (article 5, paragraphe 1, points a), c), d), e).

Il faut savoir à cet égard que, dans le cadre actuel de la Convention d'application de Schengen, les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l'un des États membres selon sa propre législation.
En proposant que ces visas puissent avoir valeur concomitante de visa de court séjour si le titulaire satisfait aux conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1, points a), c), d), e), l'initiative de la République française modifie en réalité la Convention Schengen sur un point important : les visas pour un séjour de plus de trois mois ne sont plus des visas nationaux stricto sensu, mais sont en quelque sorte "uniformisés".

Cela signifie, d'un point de vue opérationnel, que la procédure d'attribution du visa de long séjour s'alignera en pratique sur la procédure applicable au visa uniforme de court séjour.

Dans ce cas, la procédure de consultation préalable mise en œuvre par le Comité exécutif sur la base de l'article 17, paragraphe 2, de la Convention d'application Schengen sera elle aussi d'application pour l'attribution des visas de long séjour.

Selon cette procédure, tout État membre a le droit de demander aux autres États membres participant comme lui au système Schengen d'être consulté sur toute demande de visa émanant des ressortissants d'un pays tiers déterminé. Si l'État membre demandeur exprime un refus à l'égard d'une demande de visa, celui-ci ne peut être octroyé.

Si tel est bien le cas,  l'économie générale de l'initiative de la République française peut être synthétisée de la manière suivante :

1. l'instruction d'une demande de visa "national" de long séjour aura lieu dorénavant selon la procédure applicable à une demande de visa uniforme de court séjour ;

2. si au cours de l'instruction, aucun État Membre ne fait objection à la demande, le visa "national" de long séjour aura valeur concomitante de visa uniforme de court séjour : le titulaire pourra circuler librement pendant trois mois dans l'espace Schengen, avant d'obtenir son titre de séjour ;

3. si au cours de l'instruction de la demande, un État membre fait objection, le visa national de long séjour permettra seulement comme aujourd'hui le transit dans l'espace Schengen pour rejoindre l'État membre de destination (article 18 actuel).

4. Conclusion

Le rapporteur partage, sur le fond, les deux objectifs poursuivis par l'initiative de la République française, à savoir :

1. faciliter la liberté de circulation dans l'espace Schengen des ressortissants de pays tiers régulièrement admis sur le territoire d'un État membre

2. progresser dans la voie de l'harmonisation des conditions de délivrance des visas de long séjour comme cela est prévu à l'article 63, point 3), du traité CE.

Le rapporteur estime toutefois que les deux objectifs mériteraient chacun une approche plus globale et plus intégrée : l'initiative française est trop fragmentaire dans sa portée et trop "bancale" dans l'équilibre de son dispositif.

C'est pourquoi le rapporteur propose d'amender l'initiative française en se basant sur son objectif déclaré, à savoir celui de faciliter la circulation dans l'espace Schengen des titulaires d'un visa national de long séjour n'ayant pas reçu leur titre de séjour.

Si les États membres décident -  ce que le rapporteur souhaite – de s'orienter dans la voie d'un visa uniforme de long séjour, il faudrait que cette décision s'inscrive dans le cadre d'une initiative globale cohérente. Idéalement, c'est d'ailleurs la Commission qui devrait prendre cette initiative.

5. Remarque finale

Que l'on se situe dans le cadre du dispositif proposé dans l'initiative de la République française ou dans le cadre du dispositif alternatif proposé par le rapporteur, il y a lieu d'introduire des modifications non seulement dans le texte de la Convention d'application Schengen et dans l'instruction consulaire commune, mais également dans le manuel commun sur les contrôles aux frontières extérieures.

Malheureusement, ce document – qui constitue pourtant un élément important de l'acquis de Schengen - est confidentiel. Même les États candidats avec lesquels des négociations sont menées en vue de leur adhésion à l'Union européenne, et qui devront accepter intégralement l'acquis de Schengen, ne peuvent avoir accès (sauf exception décidée au cas par cas) aux annexes 6B, 6C et 14B dudit manuel commun (décision du Comité exécutif du 16 septembre 1998 SCH/Com ex (98) 35 rév 2., publiée au JO L 239 du 22 septembre 2000, p 202) !

Le rapporteur estime qu'une telle situation est absolument inacceptable du point de vue démocratique. Dans l'état actuel des choses, aux termes des dispositions de l'article 67 du traité CE, le Conseil statue dans des matières particulièrement délicates en dehors de tout contrôle parlementaire effectif, puisque le Parlement européen est seulement consulté et que les Parlements nationaux sont hors-jeu. Si l'on ajoute à cela le secret qui frappe certains documents et qui entoure certaines décisions et procédures, force est de conclure que l'on se trouve aujourd'hui, dans les matières concernées, devant un "no man's land" démocratique.

<EntPE></EntPE>
AVIS DE LA COMMISSION JURIDIQUE ET DU MARCHÉ INTÉRIEUR

à l’intention de la commission des libertés et des droits des citoyens, de la justice et des affaires intérieures

<Titre>sur l’initiative de la République française en vue de l'adoption du règlement du Conseil relatif à la libre circulation avec un visa de long séjour </Titre><DocRef>(9667/2000 - C5-0374/2000 - 2000/0810(CNS))</DocRef>
Relatrice per parere : Diana Paulette Wallis

Monsieur le Président,

Par lettre du 7 novembre 2000 vous avez demandé à la commission juridique de bien vouloir examiner la base juridique de l’initiative susmentionnée. Notre commission a discuté la question lors de sa réunion du 28 novembre 2000.

L’initiative

L’élément clé de l’initiative est libellé comme suit :

« L’article 18 de la convention d’application de l’accord de Schengen est remplacé par le texte suivant :

«Les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l’un des États membres selon sa propre législation. Un tel visa peut avoir, pendant trois mois à compter de sa date initiale de validité, valeur concomitante de visa uniforme de court séjour si son titulaire satisfait aux conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). Dans le cas contraire, ce visa ne permet seulement à son titulaire que de transiter par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État membre qui a délivré le visa, sauf s’il ne remplit pas les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), d) et e) ou s’il figure sur la liste de signalement nationale de l'État membre par le territoire duquel le transit est souhaité. »

Les bases juridiques en jeu
L’initiative est fondée sur les articles 62 (2) b) ii) et 63 (3) a)  du traité CE. 

La première de ces dispositions est applicable aux visas pour les séjours prévus d’une durée maximale de trois mois, et notamment aux «procédures et conditions de délivrance des visas par les États membres ». La majorité requise au sein du Conseil est (encore) l’unanimité (voir article 67 (1) et (4).

La deuxième disposition est applicable à des mesures relatives à la politique d’immigration, et notamment aux «conditions d’entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant les procédures de délivrance par les États membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement familial. » La majorité requise au sein du Conseil est  l’unanimité (art. 67 (1)).

L’amendement de M. Deprez prône le recours exclusif à l’article 62 (3) du traité CE. Cette disposition est la base juridique pertinente pour «des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants des pays tiers peuvent circuler librement sur le territoire des États membres pendant une durée maximale de trois mois. » La majorité requise au sein du Conseil est l’unanimité (voir article 67 (1)).

Pourquoi est-ce que l’initiative fait recours aux articles 62(2)b)ii) et 63(3)a) ?
La convention d’application de Schengen était une convention du droit international public et donc en dehors du système des traités CE et UE.

L’art. 2(1)2 du Protocole intégrant l’acquis de Schengen dans le cadre de l’Union européenne (protocole annexé au traité sur l’Ue et au traité instituant la Communauté européenne) a imposé au Conseil, statuant à l’unanimité, de déterminer conformément aux dispositions pertinentes des traités, la base juridique pour chacune des dispositions ou décisions qui constituent l’acquis de Schengen. 

Dans sa décision 1999/436/CE du 20 mai 1999, le Conseil a décidé que les bases juridiques de l’article 18 de la convention d’application de Schengen étaient les articles 62(2) et 63(3) du traité CE  (JO L 176 du 10.7.1999). La décision du 20 mai 1999 n’est donc pas elle-même la base juridique de l’article 18. Elle est un acte du droit dérivé et donc susceptible d’un contrôle judiciaire par la Cour de justice (voir articles 220 et 311 TCE).

L’initiative se propose de modifier l’article 18 de la convention d’application.

Il est donc compréhensible que les articles 62(2) et 63(3) soient mentionnés dans l’initiative. 

Il est aussi explicable pourquoi l’article 63(3) soit rendu plus précis en rajoutant la lettre a) (63(3)a)).

En revanche, il est difficile de comprendre pourquoi l’article 62(2) ait été précisé en y rajoutant la lettre b), sous-point ii) (62(2)b)ii)). Ce dernier n’est applicable qu’aux  visas pour les séjours prévus d’une durée maximale de trois mois, et notamment aux «procédures et conditions de délivrance des visas par les États membres ».  – Rappelons qu’un visa pour un séjour de plus de trois mois  peut avoir, aux termes de l’initiative, «pendant trois mois à compter de sa date initiale de validité, valeur concomitante de visa uniforme de court séjour ». Cela ne signifie nullement qu’un visa pour un séjour de plus de trois mois est un visa uniforme de court séjour, i.e. un visa pour un séjour de moins de trois mois. Une telle équation serait par ailleurs absurde.

Le recours à l’article 62(2)b)ii) n’est donc pas justifié.

La détermination erronée de la base juridique de l’article 18 actuel

La décision du Conseil du 20 mai 1999 est erronée en ce qu’elle détermine l’article 62 (2) comme l’une des deux bases juridiques de l’article 18 de la convention d’application de Schengen. L’article 18 concerne les visas pour des séjours de longue durée tandis que l’article 62(2)a) concerne les modalités des contrôles des personnes aux frontières extérieures et l’article 62(2)b) concerne les règles relatives aux visas pour les séjours prévus d’une durée maximale de trois mois.  L’article 63 (3) pris par lui seul aurait été une base juridique parfaitement suffisante pour l’article 18 de la convention d’application de Schengen.

De plus, après l’expiration d’une période de cinq ans suivant l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, les matières mentionnées à l’article 62(2)b) seront soumis soit à la décision par majorité qualifiée soit à la procédure de codécision (voir art. 67 (3) et (4)), tandis que la procédure applicable à l’article 63(3) resterait la décision à l’unanimité.

Une procédure qui prévoit l’adoption à la majorité qualifié ou par codécision est incompatible avec une procédure qui prévoit l’unanimité (voir arrêt sur la diversité linguistique dans la société de l’information mutatis mutandis).
 

Est-ce que le recours à l’article 62 (3) est justifié ?

Est-ce que le contenu de l’article 18 tel que proposé par l’initiative justifie une base juridique supplémentaire ?

L’article 18 (actuel) de la convention d’application de l’accord de Schengen est libellé comme suit :

«Les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l’un des États membres selon sa propre législation. Un tel visa permet à son titulaire de transiter par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État membre qui a délivré le visa, sauf s’il ne satisfait pas aux conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), d) et e) ou s’il figure sur la liste de signalement nationale de l'État membre par le territoire duquel le transit est souhaité. »

En revanche, l’élément clé de l’initiative est libellé comme suit :

« L’article 18 de la convention d’application de l’accord de Schengen est remplacé par le texte suivant :

«Les visas pour un séjour de plus de trois mois sont des visas nationaux délivrés par l’un des États membres selon sa propre législation. Un tel visa peut avoir, pendant trois mois à compter de sa date initiale de validité, valeur concomitante de visa uniforme de court séjour si son titulaire satisfait aux conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e). Dans le cas contraire, ce visa ne permet seulement à son titulaire que de transiter par le territoire des autres États membres en vue de se rendre sur le territoire de l'État membre qui a délivré le visa, sauf s’il ne remplit pas les conditions d’entrée visées à l’article 5, paragraphe 1, points a), d) et e) ou s’il figure sur la liste de signalement nationale de l'État membre par le territoire duquel le transit est souhaité. »

L’initiative ajoute donc en substance un élément nouveau à l’article 18. 

Il est clair que les éléments qui restent inchangés nécessitent, comme il a été démontré, la base juridique de l’article 63(3)a).

En revanche l’élément nouveau contient «des mesures fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants des pays tiers peuvent circuler librement sur le territoire des États membres pendant une durée maximale de trois mois. » Cela justifie le recours à l’article 62(3) du traité CE.

Est-ce qu’il est possible de modifier un acte basé sur une base juridique X par un acte basé sur une base juridique Y ?

La réponse est oui, si l’acte modifiant est basé sur une base juridique qui prévoit la même procédure d’adoption que l’acte modifié. L’acte modifiant est ainsi l’actus contrarius de l’acte modifié.

Dans le cas d’espèce, la base juridique (erronée) de l’article 18 actuel est une combinaison des articles 62(2) et 63(3). Tous les deux prévoient l’adoption par le Conseil statuant à l’unanimité.

La base juridique que nous proposons ici pour la modification de l’article 18 sont les articles 63(3)a) et 62(3) qui prévoient tous les deux l’adoption par le Conseil statuant à l’unanimité.

Conclusion

La commission juridique a décidé à l’unanimité
 que base juridique appropriée de l’initiative française est la combinaison des articles 63(3)a) et 62 (3) du traité CE.

Veuillez agréer, Monsieur le président et cher collègue, l’expression de mes salutations les plus distinguées.

(s.) Ana Palacio Vallelersundi
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Au cours de sa réunion du {10-10-2000}10 octobre 2000, la {PETI}commission des pétitions a nommé Jean Lambert rapporteur pour avis.

Au cours de ses réunions des 6 et 7 novembre et 27 et 28 novembre 2000, elle a examiné le projet d'avis.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté les conclusions suivantes par 9 voix contre et 1 abstention.

Étaient présents au moment du vote: Roy Perry, président f.f. et 1er vice-président, Proinsias De Rossa, 2e vice-président, Luciana Sbarbati, 3e vice présidente, Jean Lambert, rapporteur, Herbert Bösch, Felipe Camisón Asensio, Laura González Álvarez, Ioannis Marinos, Véronique Mathieu, María Sornosa Martínez.

<PgPartieA><SubPage>JUSTIFICATION SUCCINCTE

<AmJust>I.
Introduction
Selon l'Agence France Presse, le ministre français de l'intérieur a tenu, lors de sa conférence de presse, les propos suivants:

"La France va proposer à ses partenaires européens la création d'un «titre de séjour de longue durée harmonisé» à tous les États membres, dans le cadre de sa présidence de l'Union européenne (…) Une telle harmonisation pourrait constituer «un préalable à l'intégration complète de ces bénéficiaires»".

À la suite de cette déclaration, les citoyens européens auraient pu s'attendre à la présentation d'une proposition fondamentale et globale, au lieu de quoi le Parlement a reçu une initiative de la République française en vue de l'adoption d'un règlement du Conseil comportant seulement trois articles.

II.
Adopter une démarche législative plus appropriée
La proposition couvre un champ très limité, puisqu'elle intéresse seulement l'article 62, paragraphe 2, point b), ii), et l'article 63, paragraphe 3, point a), et s'applique aux États parties aux accords de Schengen. M. Gérard Deprez, rapporteur de la commission des libertés et des droits des citoyens, s'est livré à une analyse juridique approfondie que la commission des pétitions approuve, estimant elle aussi qu'il convient de retenir une base juridique différente. Il y a lieu de souligner que les citoyens et leurs représentants élus attendent une législation globale, compréhensible et aussi claire que possible. Nous craignons que l'interprétation donnée par les autorités frontalières devienne confuse si les visas de longue durée se voient conférer un statut similaire à celui des visas de courte durée. Une telle situation entraînerait une multiplication des pétitions adressées au Parlement européen. Nous déplorons également que la proposition ne traite pas du problème que pose le manque de temps disponible pour transiter à la fin du séjour, autre aspect qui a également occasionné des difficultés.

La multitude des pétitions reçues (cf. annexe) montre que, très souvent, les visas et les titres de séjour sont rendus nécessaires par les regroupements familiaux lorsque des citoyens de l'Union européenne épousent des nationaux de pays tiers. À mesure que progresse la mondialisation, cette situation deviendra de plus en plus fréquente.

Considérer les titulaires d'un visa de longue durée comme étant déjà résidents permettrait à ces personnes d'exercer les mêmes droits de circulation pour se rendre auprès de leur famille.

Une législation communautaire claire et générale ne peut se concevoir, comme le prévoit le traité, en l'absence d'une proposition soumise non pas par le Conseil, mais par la Commission en vertu de l'article 67 du traité. Il convient qu'une telle proposition soit présentée au Conseil et au Parlement d'ici au 1er mai 2005, soit cinq ans après l'entrée en vigueur – le 1er mai 1999 – du traité d'Amsterdam. Par conséquent, la proposition doit couvrir tous les aspects mentionnés dans les articles 62 et 63 du traité instituant la Communauté européenne.

Il importe que le Conseil cesse de proposer des "morceaux" de législation dans le style intergouvernemental et se conforme à la démarche législative communautaire, en admettant qu'il appartient à la Commission européenne de soumettre, conformément aux article 62 et 63 du traité, un code de mesures relatives au passage des frontières intérieures et extérieures, à l'asile, aux réfugiés, aux personnes déplacées et à la politique d'immigration.

Le Conseil et la Commission doivent mettre à profit le fait que l' "acquis de Schengen" est désormais inscrit dans le cadre de l'Union européenne et suivre une démarche législative appropriée à l'égard des États membres qui ont choisi cet engagement, et ce aux fins d'une plus grande transparence et de plus de clarté.

CONCLUSIONS

La {PETI}commission des pétitions estime que

1.
le Conseil doit s'abstenir désormais de soumettre au Parlement des propositions fragmentées sur les matières couvertes par les articles 62 et 63 du traité CE;

2.
la Commission doit proposer, à l'intention des États membres participant au processus de Schengen, des actes législatifs prenant en compte tous les aspects figurant dans les articles 62 et 63 du traité CE;

3.
la question du temps de transit à la fin d'un séjour doit, elle aussi, être examinée;

4.
les services du Parlement doivent solliciter régulièrement l'avis de la commission des pétitions chaque fois que les activités législatives touchent à des thèmes sur lesquels des pétitions ont été présentées.

Annexe

1.
Pétition no 248/87, présentée par l'Association de femmes mariées à des étrangers (Allemagne), sur l'exemption des obligations de visa pour les familles de citoyens de la Communauté européenne à l'intérieur de celle‑ci

2.
Pétition no 434/87, présentée par M. Lambert, au nom de l'Association germano‑philippine SAAR, sur les visas exigés des conjoints étrangers

3.
Pétition no 29/89, présentée par M. Wolfgang Reiter, de nationalité allemande, sur le refus des autorités françaises d'accorder un visa à l'épouse indienne d'un ressortissant allemand

4.
Pétition no 44/90, présentée par le Conseil exécutif national de la Fédération des travailleurs indépendants (Allemagne), sur l'obligation de visa pour les conjoints de pays tiers

5.
Pétition no 543/90, présentée par M. Walter Riester, de nationalité allemande, sur l'abolition de l'obligation de visa pour les ressortissants turcs

6.
Pétition no 84/91, présentée par M. Herbert Linke, de nationalité allemande, sur l'assouplissement des conditions de délivrance des visas pour les épouses ressortissantes de pays tiers

7.
Pétition no 281/91, présentée par Mme Waltraud Valynseele, de nationalités allemande et française, sur le refus d'un visa

8.
Pétition no 288/91, présentée par M. Gernot Weidler, de nationalité allemande, sur l'obligation de visa pour des enfants ressortissants de pays tiers

9.
Pétition no 268/92, présentée par la Fritz‑Steinhoff Comprehenseive School (Allemagne), sur les droits de visa élevés réclamés aux lycéens d'États tiers entrant en France

10.
Pétition no 477/93, présentée par Mme Sofie Dittmann, de nationalité allemande, sur l'obligation de visa imposée à son mari

11.
Pétition no 519/93, présentée par M. Louis Wolfs, de nationalité belge, sur un problème de visa

12.
Pétition no 526/93, présentée par M. Oscar Acedo, de nationalité espagnole, sur l'octroi d'un visa pour se rendre en Espagne

13.
Pétition no 574/93, présentée par M. Gunter Feneis, de nationalité allemande, sur le visa obligatoire imposé aux citoyens d'États tiers

14.
Pétition no 169/94, présentée par M. Jonathan Utting, de nationalité britannique, sur le refus des autorités britanniques de déliver un visa à son épouse

15.
Pétition no 311/94, présentée par M. Francis Letellier, de nationalité française, sur un problème de visa

16.
Pétition no 531/94, présentée par Mme Sylvia Möhle, de nationalité allemande, sur un problème de visa

17.
Pétition no 1008/94, présentée par M. Gernot Bach, de nationalité allemande, sur le refus d'octroyer un visa à son fils

18.
Pétition no 1108/94, présentée par M. Gaitzch‑Lhafi, de nationalité allemande, au nom de l'Association germano‑marocaine, sur l'obligation de visa imposée aux conjoints marocains de citoyens allemands

19.
Pétition no 1150/94, présentée par M. Jonathan Gill, de nationalité britannique, sur le refus des autorités britanniques d'accorder un visa à sa femme

20.
Pétition no 427/95, présentée par M. et Mme George, de nationalité britannique, sur le refus de l'Ambassade britannique à Moscou d'accorder un visa de visiteur au Royaume‑Uni

21.
Pétition no 458/97, présentée par le Comité consultatif des parents de la communauté musulmane de Reutlingen (Allemagne), sur l'introduction pour les enfants turcs de l'obligation de visa et de titre de séjour

22.
Pétition no 551/97, présentée par Mme Liselotte Turan, de nationalité allemande, sur la libre circulation des ressortissants de pays tiers dans l'Union européenne

23.
Pétition no 783/97, présentée par M. Jannis Goudoulakis, de nationalité grecque, au nom du Comité consultatif pour les étrangers de la ville de Leverkusen, sur l'obligation pour les mineurs étrangers issus de pays tiers d'être en possession d'un visa et d'un permis de séjour

24.
Pétition no 1062/97, présentée par Mme Nuala Mole, de nationalité britannique, sur le refus des autorités britanniques d'accorder à Mme Chandrika Shingadia (Indienne) un visa pour se rendre au Royaume‑Uni

25.
Pétition no 84/98, présentée par M. Abdelkader Kechairi, de nationalité algérienne, sur un refus de visa opposé par le Consultat d'Espagne à Oran

26.
Pétition no 527/99, présentée par M. David Boyle, de nationalité britannique, concernant les lois sur l'immigration du Royaume‑Uni

� JO pas encore publié.


� Arrêt du 23 février 1999, affaire C-42/97, Parlement européen contre Conseil, Recueil p. I-869, points 38 – 43 (concernait les bases des ex-Articles 130 (industrie, unanimité) et 128 (culture, codécision)).


� Étaient présents pour le vote : M. Rothley (président f.f.), M. Beysen (vice-président) ,Mme Wallis (rapporteur), M. Fiori, Mme Fourtou, Lord Inglewood, M. Koukiadis, M. Lehne, M. Nassauer, M. Speroni, M. Wuermeling.
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